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La protection de la biodiversité marine et l’utilisation 
durable des ressources biologiques marines sont 
des objectifs complémentaires, qui peuvent être 

harmonieusement réalisés. La pêche artisanale, la pis-
ciculture et la pêche industrielle peuvent contribuer à la 
sécurité alimentaire et au développement économique 
des communautés côtières, tout en préservant les éco-
systèmes marins.

Il n’y a pas de réel confl it entre la protection de la bio-
diversité marine et l’utilisation durable des ressources 
biologiques marines. Ce prétendu confl it est en réalité 
créé et entretenu par une minorité d’environnemen-
talistes qualifi és d’«activistes de la conservation», qui 
s’opposent à toute exploitation des ressources marines 
vivantes. 

Pour dissiper cette fausse impression qui prévaut dans 
le monde de l’environnement, un travail collectif est né-
cessaire à tous les niveaux. Pour cela, tous les acteurs 
concernés (gouvernement, administration, pêcheurs, 
industriels et société civile), doivent œuvrer ensemble 
pour une gestion efficace et durable des ressources ma-
rines. 

Dans ce contexte, les journalistes africains qui couvrent le 
secteur de la pêche ont une mission essentielle  : décon-
struire les représentations erronées et bâtir un avenir du-
rable pour les communautés, les écosystèmes et les éco-
nomies côtières dépendantes des ressources marines. En 
fournissant des informations rigoureuses et précises, en 
contribuant à une meilleure compréhension des enjeux de 
la pêche durable et en donnant la parole à toutes les par-
ties concernées, ils peuvent jouer un rôle crucial dans cette 
entreprise.

T he protection of marine biodiversity and the 
sustainable use of marine living resources 
are complementary objectives that can be 

achieved in harmony. Small-scale fishing, fish far-
ming and  industrial fishing can contribute to the 
food security and economic development of coas-
tal communities, while preserving marine ecosys-
tems.

There is no real conflict between the protection of 
marine biodiversity and the sustainable use of ma-
rine living resources. This supposed conflict is in 
fact created and maintained by a minority of en-
vironmentalists known as “conservation activists”, 
who oppose any exploitation of living marine re-
sources. 

To dispel this false impression that prevails in the 
environmental world, collective work is needed at 
all levels. To achieve this, all stakeholders (govern-
ment, administration, fishermen, industry and civil 
society) must work together to ensure the efficient 
and sustainable management of marine resources.
In this context, African journalists        covering 

the fisheries sector have an essential mission: 
to deconstruct misrepresentations and build a 
sustainable future for communities, ecosystems 
and coastal economies dependent on marine re-
sources. By providing rigorous and accurate infor-
mation, contributing to a better understanding of 
sustainable fisheries issues and giving the floor to 
all stakeholders, they can play a crucial role in this 
endeavour.

Secrétaire Exécutif de la COMHAFAT
Executive Secretary of ATLAFCO

Abdelouahed BENABBOU

Protection de la biodiversité et 
utilisation durable des ressources 

biologiques  marines : un confl it à démêler

Protection of biodiversity and sustainable 
use of marine living resources: a confl ict 

to be resolved

Déconstruire les représentations   erronées et 
bâtir un avenir  durable pour les communautés, 

les écosystèmes et les économies côtières.

Deconstruct misperceptions and build a
 sustainable future for coastal communities, 

ecosystems and economies.



COMHAFAT / ATLAFCO NEWSLETTER    - N° 014 JUILLET / JULY 2023 4

Lors d’une cérémonie officielle présidée par M. Sidi Tiémoko 
Touré, Ministre des Ressources Animales et Halieutiques de 
la Côte d’Ivoire et Président en exercice de la COMHAFAT, 
qui s’est tenue le 09 Mai 2023 à Rabat (Maroc), il a été 
procédé à la signature d’un Mémorandum d’Entente (‘’MoU’’ 
en anglais) entre la COMHAFAT et l’Organisation du Secteur 
de la Pêche et de l’Aquaculture de l’Amérique Centrale 
(OSPESCA).

Étaient également présents : la Ministre du Développement 
de la Pêche et de l’Aquaculture du Ghana, Mme Mavis 
Hawa Koomson, la Ministre de la Pêche et de l’Économie 

Maritime de Guinée, Mme Charlotte Daffé, les ambassadeurs 
de Côte d’Ivoire, du Bénin, du Guatemala, du Panama et de la 
République Dominicaine au Maroc.

Ce Protocole a été signé par M. Abdelouahed Benabbou, 
Secrétaire Exécutif de la COMHAFAT et M. José Infante, 
Directeur Général de l’OSPESCA. Ce document permettra 
aux deux organisations de développer des synergies et de la 
solidarité, pour mieux répondre aux défi s communs auxquels 
sont confrontées les industries de la pêche et de l’aquaculture 
dans les régions qu’elles couvrent.

Ce mémorandum, qui marque une étape importante dans le 
renforcement des relations entre la Comhafat et l’Ospesca pour 
le développement de la pêche et de l’aquaculture dans leurs 
régions respectives, offrira un cadre de collaboration entre les deux 
organisations pour lutter contre la pêche illégale, non déclarée et 
non réglementée, ainsi que pour promouvoir la gestion durable des 
ressources halieutiques et aquacoles.

At an official ceremony presided over by Mr Sidi Tiémoko 
Touré, Minister of Animal and Fisheries Resources of Côte 
d’Ivoire and current Chairman of ATLAFCO, held on 09 May 
2023 in Rabat (Morocco), a Memorandum of Understanding 
(MoU) was signed between ATLAFCO and the Central 
American Fisheries and Aquaculture Organisation 
(OSPESCA).

A lso present were Ghana’s Minister of Fisheries and 
Aquaculture Development, Ms Mavis Hawa Koomson, 
Guinea’s Minister of Fisheries and Maritime Economy, 

Ms Charlotte Daffé, and the ambassadors of Côte d’Ivoire, 
Benin, Guatemala, Panama and the Dominican Republic to 
Morocco.

The Protocol was signed by Mr Abdelouahed Benabbou, 
Executive Secretary of ATLAFCO and Mr José Infante, 
Director General of OSPESCA. This document will enable 
the two organisations to develop synergies and solidarity, 
to better respond to the common challenges facing the 
fishing and aquaculture industries in the regions they 
cover.

This memorandum, which marks an important step in 
strengthening relations between ATLAFCO and OSPESCA 
for the development of fisheries and aquaculture in 
their respective regions, will provide a framework for 
collaboration between the two organisations to combat 
illegal, unreported and unregulated fishing, and to promote 
the sustainable management of fisheries and aquaculture 
resources.

Signing of the
 ATLAFCO-OSPESCA MoU

Ce document permettra aux deux organisations 
de développer des synergies et de la solidarité.

This document will enable the two organisations 
to develop synergies and solidarity.
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Signature 
MoU COMHAFAT-OSPESCA
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SESSION DU SOUS-COMITÉ DU 
COFI SUR L’AQUACULTURE

SESSION OF THE COFI 
SUB-COMMITTEE ON AQUACULTURE

12ème 12th
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Cette réunion du ‘’Committee of Fisheries’’ (COFI, Comité des 
pêches) de la FAO s’est tenue du 16 au 19 mai 2023 à Hermosil-
lo, au Mexique. La COMHAFAT y était représentée par M. Abde-
louahed Benabbou, Secrétaire Exécutif, M. Abdennaji Laamrich, 
Responsable de la Coopération et des Systèmes d’Information, 
ainsi que M. Atsushi Ishikawa, expert pêche de la coopération ja-
ponaise.

Plus de 120 délégués de 36 pays membres se sont retrouvés à 
Hermosillo. Ils ont franchi une étape majeure dans le soutien 
aux efforts de la FAO pour promouvoir la collaboration mondiale 

dans le domaine de l’aquaculture durable. Ainsi, ils sont parvenus à 
un consensus sur l’approbation technique et les recommandations des 
Directives pour une aquaculture durable (DAS en anglais), à présen-
ter au Comité des pêches (COFI). Les lignes directrices visent à offrir 
une orientation claire, tout en identifi ant des actions concrètes pour le 
développement de l’aquaculture, à trois niveaux : économique, environ-
nemental et social.

This meeting of the FAO Committee of Fisheries (COFI) was 
held from 16 to 19 May 2023 in Hermosillo, Mexico. ATLAFCO 
was represented by Mr Abdelouahed Benabbou, Executive Se-
cretary, Mr Abdennaji Laamrich, Head of Cooperation and In-
formation Systems, and Mr Atsushi Ishikawa, fi sheries expert 
from the Japanese Cooperation.

More than 120 delegates from 36 member countries met 
in Hermosillo. They took a major step forward in suppor-
ting the FAO’s efforts to promote global collaboration in 

the fi eld of sustainable aquaculture. They reached consensus on 
the technical approval and recommendations of the Guidelines for 
Sustainable Aquaculture (DAS), to be presented to the Committee 
on Fisheries (COFI). The guidelines aim to provide clear direction, 
while identifying concrete actions for the development of aqua-
culture at three levels: economic, environmental and social.

Dans le cadre de la mise en œuvre de son plan d’action, la COMHAFAT a 
lancé une opération pilote de stages de perfectionnement de courte du-
rée pour l’année 2023. Cette première expérience a retenu huit (08), sta-
giaires pour une période allant du 02 mai au 16 juin 2023 (45 jours).

L’objectif de ces stages est de permettre aux cadres des structures admi-
nistratives en charge de la pêche et de l’aquaculture des États membres 
de la Comhafat d’être informés des progrès et avancées réalisés dans 

ces domaines, de se perfectionner dans leurs champs de spécialisation, et 
de renforcer leurs compétences dans les aspects administratifs, techniques et 
scientifi ques.
Les stagiaires de cette phase pilote à Rabat provenaient des pays suivants : 
Bénin, Cameroun, Maroc, Nigéria, Togo. Ils étaient répartis en deux groupes de 
quatre personnes chacun, déployés au sein des services du Secrétariat exécutif 
de la Comhafat, et auprès de l’Agence Nationale pour le Développement de 
l’Aquaculture (ANDA) du Maroc.
Des rapports de stage ont sanctionné cette imprégnation. Au cours de la cha-
leureuse cérémonie de remise des attestations, les stagiaires ont salué cette 
initiative, et remercié la Comhafat pour le bon encadrement et la bonne organi-
sation logistique.
La réussite de cette première opération incite à la rééditer au bénéfi ce d’un plus 
grand effectif.

As part of the implementation of its action plan, ATLAFCO has launched 
a pilot operation of short training courses for the year 2023. This fi rst ex-
periment has selected eight (08) trainees for a period from 02 May to 16 
June 2023 (45 days).

The aim of these courses is to enable the managers of institutions 
in charge of fi sheries and aquaculture in the ATLAFCO Member 
States to be informed of the progress and advances made in these 

fi elds, to update their skills in their specialist areas, and to strengthen 
their skills in the administrative, technical and scientifi c aspects.
The trainees in this pilot phase in Rabat came from the following coun-
tries: Benin, Cameroon, Morocco, Nigeria and Togo. They were divided 
into two groups of four people each, deployed within the departments 
of ATLAFCO’s Executive Secretariat and Morocco’s National Agency for 
Aquaculture Development (ANDA).
The trainees’ reports were presented at the end of the course. During the 
warm ceremony at which certifi cates were awarded, the trainees praised 
the initiative and thanked ATLAFCO for its excellent supervision and lo-
gistical organisation.
The success of this fi rst operation encourages to repeat it for the benefi t 
of a larger number of people.

Des stagiaires à la COMHAFAT Trainees at ATLAFCO
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Les Nations Unies ont organisé une reprise de la conférence d’examen de 
l’Accord des Nations Unies sur les stocks de poissons, du 22 au 26 mai 2022 
à New York (États-Unis). Le Secrétariat de la COMHAFAT a participé à cette 
conférence, ainsi qu’à l’événement parallèle organisé le 23 mai par la FAO 
sur «Un cadre régional entre les organismes régionaux de pêche : intensifi er 
la coopération et la coordination vers une pêche durable».

Au cours de la journée d’ouverture de la Conférence d’examen, le 
Président de session, Pr. Joji               
Morishita (Japon) a souligné les 

développements récents importants, tels 
que : l’accord de l’OMC sur les subventions 
à la pêche ; l’adoption du Cadre mondial 
de la biodiversité de Kunming-Montréal ; 
les résultats de la 19e CoP de la CITES 
; et l’accord sur un instrument international 
juridiquement contraignant sur la conser-
vation et l’utilisation durable de la diversité 
biologique dans les zones situées au-delà 
de la juridiction nationale (Accord BBNJ). 
De nombreux délégués ont salué l’entrée en vigueur de ‘’l’Accord sur les 
mesures du ressort de l’État du port,’’ le premier accord international contrai-
gnant sur la pêche INN.
En ce qui concerne l’événement parallèle, il s’est concentré sur les résul-
tats des deux consultations régionales de 2022 sur le développement de 
cadres de coordination entre les organismes régionaux des pêches (ORP), 
qui ont été organisées dans l’océan Indien occidental et dans les régions 
de l’océan Atlantique centre-est. Cet évènement a permis de discuter du 
renforcement des liens entre les ORP et les communautés économiques 
régionales (CER).
À cette fi n, M. Abdenaji Laamrich, de la COMHAFAT, a fait une présen-
tation sur les « Bénéfi ces de la coordination et de la coopération entre les 
ORP en réponse à la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN) », 
où il a résumé les résultats et les recommandations des deux consultations.

The United Nations organised a resumption of the Review Confe-
rence of the UN Fish Stocks Agreement from 22 to 26 May 2022 in 
New York (USA). ATLAFCO Secretariat took part in this conference, 
as well as in the side event organised on 23 May by the FAO on
“A regional framework among regional fisheries bodies: enhancing 
cooperation and coordination towards sustainable fisheries”.

On the opening day of the Review Conference, the Chairman 
of the session, Prof. Joji Morishita (Japan), 
addressed the participants, highlighting im-
portant recent developments, such as : the 
WTO agreement on fi sheries subsidies; the 
adoption of the Kunming-Montreal Global 
Biodiversity Framework; the outcome of the 
19th CoP to the CITES ; and the agreement 
on an international legally binding instru-
ment on the conservation and sustainable 
use of Biological diversity beyond areas of 
national jurisdiction (BBNJ Agreement). 
Many delegates welcomed the entry into 

force of the “Port State Measures Agreement”, the fi rst binding 
international agreement on IUU fi shing. 
The side event focused on the outcomes of the two 2022 regio-
nal consultations on the development of coordination frameworks 
between regional fi sheries bodies (RFBs), which were held in the 
Western Indian Ocean and Central Eastern Atlantic regions. The 
event provided an opportunity to discuss the strengthening of 
links between RFOs and the Regional Economic Communities 
(RECs).
To this end, Mr Abdenaji Laamrich, from ATLAFCO, gave a 
presentation on the “Benefi ts of coordination and cooperation 
between RFMOs in response to illegal, unreported and unregu-
lated (IUU) fi shing”, in which he summarised the results and re-
commendations of the two consultations. 

Au sein de la Convention sur la Conservation des Thonidés de 
l’Atlantique (ICCAT), la ‘’Sous-commission 1’’ a tenu sa troisième 
réunion intersessions du 20 au 22 juin 2023 à Madrid (Espagne), 
en format hybride. 

Ont pris part à cette session les représentants des pays 
membres de la COMHAFAT parties à l’ICCAT suivants : Côte 
d’Ivoire, Gabon, Ghana, Guinée, Guinée Équatoriale, Maroc, 

Mauritanie, Sénégal, Sao Tomé e Principe, ainsi que le Secrétariat de 
la COMHAFAT.

Les principaux sujets ont porté sur le ‘’thon 
obèse’’ et l’allocation de ses quotas de 
pêche, ainsi que d’autres mesures relatives 
à la conservation et à la gestion des thonidés 
tropicaux. 

Les participants ont examiné entre autres les 
documents suivants  : règles de contrôle de 
l’exploitation pour le thon obèse ; informations 
sur la couverture d’observateurs pour les pêcheries de thonidés 
tropicaux déclarées au Secrétariat de l’ICCAT  ; comparaison entre 
la proposition de l’Amérique centrale et de Curaçao et la proposition 
concernant l’allocation de thon obèse du Brésil, du Japon et de 
l’Afrique du Sud ; captures de thon obèse juvénile et adulte par année 
et par engin principal.

Within the Convention on the Conservation of Atlantic Tunas 
(ICCAT), Panel 1 held its third intersessional meeting from 20 to 22 
June 2023 in Madrid (Spain), in a hybrid format. 

This session was attended by representatives of the following 
ATLAFCO member countries that are parties to ICCAT: Côte 
d’Ivoire, Gabon, Ghana, Guinea, Equatorial Guinea, Mauritania, 

Morocco, Senegal, Sao Tomé e Principe, as well as the Atlafco 
Secretariat.

The main topics were ‘’bigeye tuna’’ and the 
allocation of its fi shing quotas, as well as 
other measures relating to the conservation 
and management of tropical tuna. 

The participants examined among others 
the following documents:  exploitation control 
rules for bigeye tuna; information on observer 
coverage for tropical tuna fi sheries declared 
to the ICCAT Secretariat; comparison 

between the Central American and Curaçao proposal and the proposal 
for the allocation of bigeye tuna from Brazil, Japan and South Africa; 
catches of juvenile and adult bigeye tuna by year and by main gear; 
revision submitted by the Central America and Curaçao Group to Japan’s 
proposal on exploitation control rules for bigeye tuna.
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CONFÉRENCE SUR LA GESTION DES 
POISSONS GRANDS MIGRATEURS 

CONCERTATION SUR LES THONIDÉS
TROPICAUX

CONFERENCE ON THE MANAGEMENT OF 
HIGHLY MIGRATORY FISH 

CONCERTATION ON TROPICAL TUNA 
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En marge de l’atelier Comhafat-Ompda de Tanger, il y a eu 
passation de pouvoirs et échange de documents entre le 
Coordonnateur sortant et le nouveau Coordonnateur de l’Ob-
servatoire des Médias pour une Pêche Durable en Afrique 
(OMPDA).

Àl’issue des élections tenues en ligne le 13 mai 2023, M. 
Léonce Landry Aissoun, de nationalité béninoise, prend 
désormais les rênes de l’OMPDA ; la liste unique qu’il 

conduisait a remporté une large majorité de suffrages. Il remplace 
le Camerounais André Naoussi, qui a dirigé ce réseau depuis sa 
création en février 2016 à Accra au Ghana. La transition officielle 
s’est déroulée le 15 juin à Tanger, en présence d’une quinzaine de 
membres de l’Ompda. 
La cérémonie a été ouverte par une brève allocution du Coordon-
nateur sortant, qui a exprimé sa gratitude envers ses collègues 
de l’Ompda et les partenaires tout au long de son mandat qui a 
porté l’Observatoire sur les fonts baptismaux. Malgré les difficultés 
inhérentes à toute œuvre pionnière, il a remercié chacun pour son 
«dévouement dans la promotion de la communication pour une 
pêche durable sur le continent africain».
À sa suite, le Coordonnateur entrant a rendu hommage à son pré-
décesseur, à qui il a témoigné sa reconnaissance pour les résul-
tats enregistrés. Il a ensuite affirmé son «engagement à poursuivre 
les actions entreprises, consolider et améliorer les acquis, afi n de 
relever les défi s auxquels l’Observatoire fait face».

Transmission de documents
Un procès-verbal a été signé par les deux responsables pour ma-
térialiser cette transition en douceur. L’ancien Coordonnateur a 
alors remis solennellement à son successeur, outre les cachets de 
l’Association, une pile de documents originaux dont, entre autres 
: les Statuts de l’Ompda, les textes de légalisation au Ghana, l’Ac-
cord de Partenariat avec la Conférence Ministérielle sur la Coo-
pération Halieutique entre les États Africains riverains de l’océan 
Atlantique (COMHAFAT), signé en 2018 pour trois ans et reconduit 
en 2021 après une évaluation mutuellement satisfaisante.
M. Naoussi a dit sa disponibilité à partager avec le nouvel exécu-
tif toute l’expérience et les contacts engrangés au cours des sept 
années à la tête de l’Ompda. M. Aissoun a accueilli favorablement 
cette disponibilité de son prédécesseur. Une chaleureuse poignée 
de mains et des accolades avec les collègues ont conclu cette 
passation de pouvoirs.

  

On the sidelines of the ATLAFCO-MOSFA workshop in 
Tangiers, there was a handover of powers and exchange 
of documents between the outgoing and new Coordina-
tors of the Media Observatory for Sustainable Fishing in 
Africa (MOSFA).

Following the online elections held on 13 May 2023, Mr 
Léonce Landry Aissoun, of Beninese nationality, now 
takes over MOSFA as the new Coordinator; the single list 

he led won a large majority of votes. He replaces Cameroonian 
André Naoussi, who has led the network since its creation 
in February 2016 in Accra, Ghana. The official transition took 
place on 15 June in Tangiers, in the presence of around 15 
MOSFA members. 
The ceremony opened with a brief speech by the outgoing 
Coordinator, who expressed gratitude to his colleagues at 
MOSFA and to the partners throughout his term of office, 
which brought the Observatory to life. Despite the difficulties 
inherent in any pioneering work, he thanked everyone for 
their «dedication to promoting communication for sustainable 
fi shing on the African continent».
The incoming Coordinator then paid tribute to his predeces-
sor, expressing  gratitude for the results achieved. He then 
affirmed his «commitment to pursue the actions undertaken, 
consolidate and improve on the achievements, in order to 
meet the challenges facing the Observatory».

Transmission of documents
Minutes were signed by the two officials to mark this smoo-
th transition. The former Coordinator then solemnly handed 
over to his successor, in addition to the Association’s stamps, 
a stack of original documents including, among others:        
MOSFA’s bylwas, the legalization texts in Ghana, the 
Partnership Agreement with the Ministerial Conference on 
Fisheries Cooperation among African States bordering the 
Atlantic Ocean (ATLAFCO), signed in 2018 for three years 
and renewed in 2021 after a mutually satisfactory evaluation.
Mr Naoussi expressed his willingness to share with the 
new executive all the experience and contacts gained du-
ring his seven years at the head of MOSFA. Mr Aissoun
welcomed this willingness on the part of his predecessor. A 
warm handshake and embrace with colleagues concluded 
the   handover.   
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« Poursuivre les actions entreprises, consolider 
et améliorer les acquis »

«Pursue the actions undertaken, consolidate and 
improve on what has been achieved».
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Un nouvel Exécutif à l’OMPDA A new Executive at MOSFA

Vie des partenaires
Life of the partners

Léonce Aissoun André Naoussi



COMHAFAT / ATLAFCO NEWSLETTER    - N° 014 JUILLET / JULY 2023 8

F
O

C
U

S
D

O
S

S
IE

R

Un symposium organisé à Rabat au Maroc les 9 et 10 mai 
2023 a planché sur la conservation et l’utilisation durable 
des espèces marines, ainsi que l’implication renforcée du 
secteur de la pêche et des communautés qui en dépendent, 
dans le cadre mondial de la biodiversité post-2020. Retour 
sur un succès stratégique.

Le thème était des plus explicites : «La pêche dans le cadre 
mondial de la biodiversité post-2020». Organisatrice 
de ce symposium, la Conférence ministérielle sur la 

coopération halieutique entre les États africains riverains 
de l’Océan Atlantique (COMHAFAT) a tôt fait de situer les 
participants sur les enjeux : l’adoption du Cadre mondial pour la 
biodiversité (GBF) de Kunming-
Montréal, qui induit désormais 
des objectifs spécifiques fixés 
jusqu’en 2030, et des objectifs 
à long terme, courant jusqu’en 2050. Au rang de ceux-ci figure 
«l’objectif 30x30», qui vise à protéger 30 % de la population 
terrestre mondiale par le biais d’aires protégées désignées.
En substance, les travaux de Rabat ont eu pour objectif principal 
de renforcer la voix du secteur de la pêche dans les négociations 
au sein des conventions/instances telles que la CMS ou la CITES. 
Ceci sans éclipser les questions de conservation ou d’affaiblir 
le secteur environnemental. Cette implication du secteur de la 
pêche dans les forums internationaux traitant de ces sujets 
devrait attirer davantage l’attention sur les conséquences socio-
économiques de l’adoption de mesures de protection des 
espèces marines.

Équilibrer la prise de décision 
Le symposium a abordé les facteurs socio-économiques de 
la pêche en Afrique de l’Ouest, les impacts des décisions 
environnementales sur ce secteur et les moyens d’intégrer 
ses intérêts dans la prise de décision concernant la gestion de 
l’environnement.
Les échanges ont mis à contribution un large éventail de participants, 
provenant de seize pays membres de la Comhafat, d’institutions 
régionales et internationales, de centres recherche, et de la société 
civile. Un consensus s’est établi sur l’urgence de reconnaître 
l’importance du secteur de la pêche dans les discussions au sein 
des forums environnementaux internationaux  : d’où l’impérieuse 
nécessité de faciliter l’échange d’informations entre les autorités 

chargées de la pêche et celles de 
l’environnement.

Au titre des motifs de satisfaction 
au terme des travaux, les participants ont salué, premièrement, 
la visibilité grandissante du secteur de la pêche dans 
les négociations internationales sur la protection de 
l’environnement marin. Deuxièmement, il y a eu une meilleure 
compréhension des défis auxquels est confrontée la pêche 
à la lumière des mesures de protection accrues parmi les 
autorités environnementales. Troisièmement, l’on s’est réjoui 
de la sensibilisation conjointe des autorités en charge des 
pêches et des questions environnementales, aux impacts 
socio-économiques des décisions environnementales sur les 
ressources halieutiques et les populations qui en dépendent. 
Quatrièmement enfin, tous ont reconnu l’urgence de concilier 
la protection de l’environnement avec une gestion durable des 
ressources marines.

Sensibilisation conjointe des autorités en charge 
des pêches et des questions environnementales.

Pour une pêche 
aux normes de la

 biodiversité post-2020

Symposium international ‘’Pêche et Biodiversité’’

Par Godlove Chinuay Arrey
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Rabat, Morocco hosted a symposium on 9 and 10 May 2023 
that focused on the conservation and sustainable use of 
marine species, as well as the greater involvement of the 
fishing industry and the communities that depend on it, in 
the global post-2020 biodiversity framework. Let us have a 
look back at a strategic success.

The theme was self-explanatory: “Fisheries in the post-
2020 global biodiversity framework”. The symposium was 
organised by the Ministerial Conference on Cooperation 

in Fisheries among African States bordering the Atlantic Ocean 
(ATLAFCO), which immediately presented the issues at stake 
for the participants: the adoption 
of the Kunming-Montreal Global 
Biodiversity Framework (GBF), 
which now includes specific 
targets set until 2030, and long- term targets running until 
2050. These include the “30x30 target”, which aims to protect 
30% of the world’s terrestrial population through designated 
protected areas.
In essence, the main aim of the Rabat meeting was to 
strengthen the voice of the fisheries sector in negotiations 
within conventions/bodies such as CMS and CITES. This 
should be done without overshadowing conservation issues 
or weakening the environmental sector. This involvement of 
the fishing sector in international forums dealing with these 
issues should draw greater attention to the socio-economic 
consequences of adopting measures to protect marine species.

Balancing decision-making 
The symposium addressed the socio-economic factors of 
fishing in West Africa, the impact of environmental decisions 
on the sector and ways of integrating its interests into decision-
making on environmental management.

The discussions involved a wide range of participants 
from sixteen ATLAFCO member countries, regional and 
international institutions, research centres and civil society. 
A consensus was reached on the urgent need to recognise 
the importance of the fisheries sector in discussions within 
international environmental forums: hence the pressing need 

to facilitate the exchange of 
information between fisheries 
and environmental authorities.

Participants expressed satisfaction at the end of the proceedings, 
following the growing visibility of the fisheries sector in international 
negotiations on the protection of the marine environment. Also, 
there was a better understanding of the challenges facing 
fisheries in the light of increased protection measures among 
environmental authorities. Thirdly, the joint awareness of 
fisheries and environmental authorities of the socio-economic 
impacts of environmental decisions on fisheries resources 
and the people who depend on them was highlighted. Lastly 
and finally, everyone recognised the urgent need to reconcile 
environmental protection with sustainable management of 
marine resources.

Joint awareness-raising of fisheries and 
environmental authorities.

Towards fisheries  
that meet 

biodiversity standards post-2020

International Symposium on ‘’Fishing and Biodiversity’’

By Godlove Chinuay Arrey
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Au cours du symposium de Rabat, un riche panel d’interve-
nants s’est penché sur le sort de la pêche après l’adoption 
du Cadre mondial sur la biodiversité. Synthèse des cinq 
paradigmes scrutés pendant les travaux.

C’est à l’expert canadien Eugène Lapointe qu’est reve-
nu l’honneur d’inaugurer la série des 16 exposés qui ont 
rythmé le symposium. Chargé de décrire la probléma-

tique du secteur de la pêche dans les négociations environ-
nementales en cours, l’avocat, diplomate, ancien Secrétaire 
général de la CITES, chasseur et écologiste, a préconisé de 
favoriser la collaboration multipartite, des politiques fondées 
sur la science, une gouvernance renforcée et des choix res-
ponsables dans l’intérêt des communautés locales.
Intervenant suivant, le Pr Joji Morishita (conseiller du ministre 
japonais de l’Agriculture, des Forêts et de la Pêche pour les 
affaires internationales depuis 2019) a examiné le principe 
de pêcher dans les négociations sur l’accord juridiquement 
contraignant sur la conservation de la biodiversité au-delà de 
la juridiction nationale (BBNJ). À cet effet, il a souligné les do-
maines clés, les défi s rencontrés lors des négociations et le 
cadre institutionnel essentiel 
requis pour sa mise en œuvre 
réussie.
Pour sa part, le Pr Miloud 
Loukili (spécialiste du droit 
maritime en poste à l’Université Mohammed V de Rabat) a livré 
un aperçu des instruments juridiques internationaux pertinents, 
rappelant que la notion de zones économiques exclusives 
(ZEE) est la pierre angulaire de l’ensemble de la convention de 
la région COMHAFAT.

Impact de l’Objectif 30x30
Deux exposés ont abordé la thématique « impact potentiel de 
l’objectif 30x30 sur le secteur de la pêche ». D’abord celui de 
l’avocat et notaire de Costat Rica, Dr Bernal Alberto Chavarria 
Valverde, portant sur la Gouvernance des pêches marines dans 
le cadre mondial de la biodiversité post-2020 BBNJ. Il a démon-
tré comment «tous les acteurs légitimes» doivent être intégrés 
dans la démarche participative lorsqu’il s’agit de pêche et de 
conservation. Ensuite, l’exposé du consultant international et 
Ambassadeur Carlos Mazal a analysé la pêche commerciale 
et la cible 30x30 en haute mer. Il a estimé que les ministères 
de l’économie et de l’industrie devraient être inclus dans le pro-
cessus. «Il s’agit d’emploi, de recherche, de tourisme, de com-

merce et de sécurité alimentaire», a-t-il indiqué.

Pour une pêche intégrée
Trois exposés composaient la thématique «importance so-
cio-économique du secteur de la pêche pour la COMHAFAT 
et les autres États». Le premier, axé sur le rôle et l’importance 
du secteur de la pêche dans le cadre de l’économie bleue en 
Afrique atlantique, a été présenté par M. Abdennaji Laamrich, 
expert à la Comhafat. Il a préconisé la restauration d’écosys-
tèmes sains pour augmenter la production de poisson ; l’amé-
lioration de la durabilité des opérations de pêche en traitant les 
accords d’accès étrangers  ; le renforcement des chaînes de 
récolte et de post-récolte ; le renforcement du commerce intra 
régional. 
Dr Rodrigue Pelebe Edéya Orobiyi, chercheur au Centre 
d’excellence africain pour la résilience côtière, à l’Université de 
Cape Coast au Ghana, a fait un état des lieux pour une gestion 
durable des activités de pêche alliant la conservation de la bio-
diversité marine en Afrique. Il faut considérer cette biodiversité 
comme une «préoccupation commune et un bien national», en 
misant sur un renforcement de la coopération sous-régionale 

et régionale et à l’amélioration 
de la gouvernance des stocks 
partagés.

Le troisième intervenant, Tarik 
Iziraren, Secrétaire Permanent du Processus des États Afri-
cains Atlantiques, a disséqué la coopération régionale pour 
une Afrique unie et prospère. Pour lui, il est vital de considérer 
les trois piliers clés du Partenariat stratégique Afrique-Atlan-
tique (PSAA) : dialogue politique et sécurité, économie bleue 
et connectivité maritime, développement durable et environne-
ment.

Concilier des concepts contradictoires
Dans la série des interventions regroupées sous le thème 
«  Conservation et/ou utilisation durable ? Comment concilier 
des concepts potentiellement contradictoires ? », celle d’Hayat   
Mesbah (Point Focal National CITES pour le Maroc) a porté sur la 
conservation marine. Elle a insisté sur le renforcement des quotas 
de pêche, la création de zones marines protégées et la réduction 
de la pollution des mers et des océans, afi n de «restaurer nos éco-
systèmes marins dans un état propre, productif et dynamique».
Exposant sur l’implication des pêcheurs locaux dans la conser-
vation marine pour la sécurité alimentaire, le Dr Mustapha Kebe, 

Paroles 
d’experts

Symposium international ‘’Pêche et Biodiversité’’

Tous les «acteurs légitimes» doivent être intégrés 
dans la démarche participative lorsqu’il s’agit de 

pêche et de conservation.

Par Thierry Minko’o 
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économiste spécialisé en économie rurale, a tiré la sonnette 
d’alarme  : le secteur fait face à une dégradation accélérée des 
ressources halieutiques (épuisement des stocks halieutiques) et 
à une forte baisse des captures mondiales depuis 2000, à cause 
de la surexploitation et du changement climatique. Cependant, 
la création et la gestion des aires marines protégées (AMP) peut 
conduire à la réduction de la pauvreté ainsi qu’à la protection des 
écosystèmes marins et côtiers.

Pêche et prise de décision environnementale
Cinq experts ont animé la théma-
tique consacrée à l’intégration du 
secteur de la pêche dans la prise de 
décision environnementale. Pour le 
Dr Nikolas Sellheim (consultant in-
dépendant), dont l’exposé portait sur le «renforcement des voix 
locales» dans la prise de décision environnementale, il s’agit de 
structurer le plaidoyer pour l’inclusion de la sécurité alimentaire 
et des moyens de subsistance dans les critères d’inscription, la 
création de forums dédiés à un dialogue constructif et la réali-
sation d’évaluations complètes de l’impact social.
D’un ton ferme, pour sa part l’ambassadeur Carlos Mazal a 
averti que la seule façon de trouver des solutions intermé-
diaires et de bon sens, c’est «d’arrêter la distorsion délibérée 
du langage utilisé et cesser de redéfi nir le sens des termes 
de base utilisés dans l’UNCLOS» (Convention de l’ONU sur le 

droit de la mer, 1982).
Pour l’expert technique en environnement à l’UA-BIRA Patrick 
Karani, il faut développer des stratégies pour une plus grande 
implication des entités administratives des pêches dans le pro-
cessus décisionnel, et créer un mécanisme de coordination 
pour harmoniser les politiques et favoriser la participation des 
acteurs non étatiques.
Mme Souad Kifani, Ingénieure halieutique et docteure en 
océanologie biologique, a exposé sur l’Initiative Ceinture Bleue, 
pour montrer comment «conjuguer conservation et exploitation 

des ressources marines 
vivantes». Comme sug-
gestion phare, il s’agit de 
fédérer les efforts méthodo-

logiques et favoriser la coo-
pération et le transfert de technologies. 
Dernier intervenant, M. Gaoussou Gueye, Président de la 
Confédération Africaine des Organisations Professionnelles de 
la Pêche Artisanale (CAOPA), a présenté le point de vue de 
la pêche artisanale africaine sur la conservation marine et la 
sécurité alimentaire. En clair selon lui, pour garantir le succès 
de l’initiative 30 x 30 il faut adopter des approches participa-
tives et transparentes pour localiser ces zones dans 27 pays 
et élaborer des règles sur les activités commerciales qui y sont 
autorisées.

Nous, représentants des autorités chargées de la pro-
tection de l’environnement et de la pêche dans nos 
États respectifs, participant au colloque «La pêche 
dans le cadre mondial de la biodiversité post-2020», 
qui s’est tenu les 9 et 10 mai 2023 à Rabat, Maroc :

Adoptons les Recommandations ci-après :

• Contribuer aux efforts de la communauté internatio-
nale pour la conservation et l’utilisation durable de la 
biodiversité marine ;

• Promouvoir une pêche durable et responsable en 
adoptant des mesures pour lutter efficacement contre 
la surpêche, les prises accessoires et la pêche INN 
(Illégale, Non déclarée et Non réglementée) ;

• Promouvoir la recherche halieutique pour mieux 
comprendre le potentiel halieutique et les niveaux 
d’exploitation grâce à l’évaluation de la dynamique 
des ressources halieutiques et des pêcheries ;

• Intégrer les recommandations scientifi ques et les 

connaissances traditionnelles des pêcheurs dans 
l’élaboration des politiques de pêche ;

• Intégrer la protection de l’environnement dans la 
gestion des pêches et vice versa, à travers une 
approche « intégrée » pour un développement mo-
derne des aires protégées ;

• Donner la priorité à la gestion des pêches dans les 
aires marines protégées ;

• Institutionnaliser la coordination nationale pour toute 
question liée à la biodiversité marine, préalable à la 
participation aux espaces décisionnels internatio-
naux sur la conservation des ressources marines ;

• Développer une coordination régionale efficace pour 
infl uencer les décisions de gouvernance internatio-
nale en matière d’environnement et de pêche, en 
tenant compte des spécifi cités et des intérêts des 
pays africains ;

• Organiser un événement annuel sur le thème de la 
pêche et de la biodiversité.

RECOMMANDATIONS (extraits)

«Les experts doivent arrêter la distorsion délibérée 
du langage utilisé et cesser de redéfi nir le sens des 

termes de base utilisés dans l’UNCLOS»
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At the Rabat symposium, a wide range of speakers dis-
cussed the fate of fi sheries following the adoption of the 
Global Biodiversity Framework. Here is a summary of the 
fi ve paradigms examined during the proceedings.

Canadian expert Eugène Lapointe had the honour of inau-
gurating the series of 16 presentations that punctuated 
the symposium. Charged with describing the problems 

facing the fi sheries sector in current environmental negotia-
tions, the lawyer, diplomat, former Secretary General of CITES, 
hunter and environmentalist advocated multi-stakeholder col-
laboration, science-based policies, strengthened governance 
and responsible choices in the interests of local communities.

The next speaker, Prof Joji Morishita (advisor to the  Japanese 
Minister of Agriculture, Forestry and Fisheries for international 
affairs since 2019), examined the principle of fi shing in the ne-
gotiations on the legally binding agreement on the conservation 
of biodiversity beyond national jurisdiction (BBNJ). To this end, 
he highlighted the key areas, the 
challenges encountered during the 
negotiations and the essential ins-
titutional framework required for its 
successful implementation.
Professor Miloud Loukili (a specialist in maritime law based 
at Mohammed V University in Rabat) gave an overview of the 
relevant international legal instruments, pointing out that the 
concept of exclusive economic zones (EEZs) is the cornerstone 
of the entire ATLAFCO zone convention.

Impact of the 30x30 Objective
Two presentations addressed the potential impact of the 30x30 
objective on the fi sheries sector. The fi rst was by Dr Bernal 
Alberto Chavarria Valverde, a lawyer and notary from Costa 
Rica, on the Governance of marine fi sheries in the post-2020 
global biodiversity framework BBNJ. He demonstrated how “all 
legitimate stakeholders” must be integrated into the participato-
ry approach when it comes to fi sheries and conservation. This 
was followed by a presentation by international consultant and 
Ambassador Carlos Mazal, who analysed commercial fi shing 
and the 30x30 target on the high seas. He felt that the Minis-
tries of Economy and Industry should be included in the pro-

cess. “It’s about employment, research, tourism, trade and food 
safety”, he said.

Towards integrated fi sheries
Three presentations were given on the theme of the socio-eco-
nomic importance of the fi sheries sector for Atlafco and other 
States. The fi rst, on the role and importance of the fi sheries 
sector in the blue economy of Atlantic Africa, was presented 
by Atlafco expert Abdennaji Laamrich. He advocated resto-
ring healthy ecosystems to increase fi sh production; improving 
the sustainability of fi shing operations by dealing with foreign 
access agreements; strengthening harvesting and post-harvest 
chains; and boosting intra-regional trade. 
Dr Rodrigue Pelebe Edéya Orobiyi, a researcher at the African 
Centre of Excellence for Coastal Resilience at the University of 
Cape Coast in Ghana, took stock of the current situation with a 
view to the sustainable management of fi shing activities while 
conserving marine biodiversity in Africa. Biodiversity should be 
considered a “common concern and a national asset”, with a focus on 

strengthening sub-regional and re-
gional cooperation and improving 
governance of shared stocks.

The third speaker, Tarik Iziraren, 
Permanent Secretary of the Atlantic African States Process, 
discussed regional cooperation for a united and prosperous 
Africa. In his view, it is vital to consider the three key pillars of the 
Africa-Atlantic Strategic Partnership (AASP): political dialogue 
and security, the blue economy and maritime connectivity, and 
sustainable development and the environment.

Reconciling contradictory concepts
In the series of presentations under the theme “Conservation 
and/or sustainable use?’’, Hayat Mesbah (CITES National Fo-
cal Point for Morocco) focused on marine conservation. She 
stressed the need to strengthen fi shing quotas, create marine 
protected areas and reduce pollution of the seas and oceans, in 
order to “restore our marine ecosystems to a clean, productive 
and dynamic state”.
Speaking on the involvement of local fi shermen in marine 
conservation for food security, Dr Mustapha Kebe, an econo-
mist specialising in rural economics, sounded the alarm: the 

Experts’
views

International Symposium on ‘’Fisheries and Biodiversity’’

All ‘’legitimate stakeholders» must be integrated 
into the participatory approach when it comes to 

fi sheries and conservation.

By Thierry Minko’o 
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sector is facing accelerated degradation of fi shery resources 
(depletion of fi sh stocks) and a sharp drop in global catches 
since 2000, due to overexploitation and climate change. Howe-
ver, the creation and management of marine protected areas 
(MPAs) can help reduce poverty and protect marine and coastal 
ecosystems.

Fisheries and environmental decision-making
Five experts led the discussion on integrating the fi sheries 
sector into environmental decision-making. For Dr Nikolas              
Sellheim (independent consultant), whose presentation fo-
cused on “strengthening local voices” in environmental deci-
sion-making, this involved structuring advocacy for the inclusion 
of food security and livelihoods in the registration criteria, the 
creation of forums dedicated to constructive dialogue and 
carrying out comprehensive 
social impact assessments.
In a fi rm tone, ambassador 
Carlos Mazal warned that the 
only way to fi nd intermediate 
and common-sense solutions is “to stop the deliberate distortion 
of the language used and to redefi ne the meaning of the basic 
terms used in UNCLOS” (UN Convention on the Law of the Sea, 
1982).

For AU-IBAR technical expert on the environment Patrick Karani, 
it is necessary to develop strategies for greater involvement of 
fi sheries administrative bodies in the decision-making process, 
and to create a coordination mechanism to harmonise policies 
and encourage the participation of non-state actors.
Ms Souad Kifani, a fi sheries engineer with a Doctorate in bio-
logical oceanology, gave a presentation on the Blue Belt Initia-
tive, showing how to “combine conservation and exploitation of 
living marine resources”. One of the key suggestions was to pool 
methodological efforts and promote cooperation and technolo-
gy transfer. 

The final speaker was Mr Gaoussou Gueye, President 
of the African Confederation of Professional Ar tisa-
nal Fisheries Organisations (CAOPA), who presented 

the point of view of African 
small-scale fishing on marine 
conservation and food security.         
According to him, to ensure the 

success of the 30 x 30 initiative, 
par ticipatory and transparent approaches must be adop-
ted to   locate these zones in 27 countries and to draw 
up rules on the commercial activities that are permitted 
there.

Experts shall stop the deliberate distortion of the 
language used and to redefi ne the meaning of the 

basic terms used in UNCLOS»

We, the representatives of the authorities responsible 
for environmental protection and fi sheries in our re-
spective States, participating in the symposium “Fish-
eries in the post-2020 global biodiversity framework”, 
held on 9 and 10 May 2023 in Rabat, Morocco:

Adopt the following Recommendations:

• Contribute to the efforts of the international commu-
nity for the conservation and sustainable use of ma-
rine biodiversity;

• Promote sustainable and responsible fi shing by 
adopting measures to effectively combat overfi shing, 
by-catches and IUU (Illegal, Unreported and Unreg-
ulated) fi shing;

• Promote fi sheries research to better understand fi sh-
eries potential and exploitation levels by assessing 
the dynamics of fi sheries resources and fi sheries;

• Integrate scientifi c recommendations and the tradi-

tional knowledge of fi shermen into the development 
of fi sheries policies;

• Integrate environmental protection into fi sheries 
management and vice versa, through an “integrated” 
approach to the modern development of protected 
areas;

• Give priority to fi sheries management in marine pro-
tected areas;

• Institutionalise national coordination on all issues 
relating to marine biodiversity, as a prerequisite for 
participation in international decision-making on the 
conservation of marine resources;

• Develop effective regional coordination to infl uence 
international governance decisions on the environ-
ment and fi sheries, considering the specifi c charac-
teristics and interests of African countries;

• Organise an annual event on the theme of fi sheries 
and biodiversity.

RECOMMENDATIONS (extracts)
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Par le Pr. Joji Morishita, expert principal japonais en matière 
de pêche, ancien président de la Commission baleinière    
internationale (CBI, 2016-2018).

La conservation de la biodiversité marine est importante 
tant du point de vue de la protection de l’environnement 
marin que de la garantie des avantages de l’océan pour 

l’humanité (par exemple, l’accès à la nourriture). Le cadre mon-
dial pour la biodiversité adopté l’année dernière par la CDB, qui 
comprend 23 objectifs, repose sur cette reconnaissance. 

Le débat sur la conservation de la biodiversité tend à se résu-
mer à un choix binaire entre la protection de la biodiversité et 
l’autorisation de son utilisation, y compris la pêche. En d’autres 
termes, c’est comme si la conservation et l’utilisation étaient 
des concepts mutuellement exclusifs. Cependant, lorsque nous 
disons «conserver l’eau», nous ne voulons pas dire ne pas utili-
ser l’eau, mais l’utiliser avec précaution pour qu’elle puisse être 
utilisée pendant longtemps. Il s’agit d’une utilisation durable, et 
la conservation englobe l’utilisation. Le défi  consiste à trouver 
un équilibre entre la protection et l’utilisation.

Pour atteindre cet équilibre, il est important de trouver le point 
d’équilibre. Il n’existe pas de point unique. Il est tout à fait na-
turel que le point d’équilibre visé par les pays occidentaux                 
développés et celui des pays du Sud soient différents. Le point 
d’équilibre que nous visons aujourd’hui peut être différent de 
celui que nous viserons dans dix ans. En effet, l’environnement, 
y compris la biodiversité, et la situation socio-économique de 
l’humanité évoluent de manière constante et dynamique. Même 
dans les pays du Sud, les points d’équilibre varieront en fonc-
tion de la situation.

Pour les objectifs du GBF, les voies menant à leur réalisation 
diffèrent d’un pays à l’autre, et le point d’équilibre qui devrait 
être l’objectif est naturellement diversifi é. Il est important que 
l’humanité dans son ensemble reconnaisse qu’il existe une di-
versité d’objectifs politiques pour la conservation de la biodi-
versité.
La «norme mondiale» et les «meilleures pratiques» ne sont pas 
les seuls objectifs, mais une forme d’utilisation durable. Elles ne 
constituent pas une réponse unique à tous les problèmes, et la 
recherche des meilleures pratiques pour la COMHAFAT et pour 
chacun de ses membres ne fait que commencer.

By Pr. Joji Morishita, Senior Japanese Fisheries Expert, for-
mer President of the International Whaling Commission 
(IWC, 2016-2018).

The conservation of marine biodiversity is important 
from the perspective of both the protection of the 
marine environment and ensuring the benefits of the 

ocean to humanity (e.g., access to food). The Global Biodi-
versity Framework (GBF) adopted in 2022 by the Conven-
tion on Biological    Diversity (CBD), which consists of 23 
targets, is based on this recognition. 
The debate over the conservation of biodiversity tends to be 
a binary choice between protecting biodiversity and allow-
ing its use, including fisheries. In other words, it is as if con-
servation and utilization are mutually exclusive concepts. 
However, when we say “conserve water,” we do not mean 
not to use water, but to carefully use water so that it can 
be used for a long time. This is sustainable use, and con-
servation encompasses utilization. The challenge is how to 
achieve a balance between protection and utilization.

In achieving this balance, it is important to find the                 
balancing point. There is no single balancing point. It is 
only natural that the balancing point aimed for by the de-
veloped Western countries and that for the Global South 
will be different. The balancing point we aim for now may 
be different from the one we aim for 10 years from now. 
This is because the environment, including biodiversity, 
and the socioeconomic situation of humankind are both 
changing constantly and dynamically. Even among coun-
tries in the Global South, there will be differing balancing 
points according to each situation.

For the GBF targets, the paths to their achievement dif-
fer from country to country, and the balancing point that 
should be the goal is naturally diverse. It is important for 
humanity as a whole to recognize that there is diversity in 
policy goals for the conservation of biodiversity.
The “global standard” and “best practice” are not the only 
goals, but one form of sustainable use. They are not a one-
size-fits-all answer to all problems, the quest for the best 
practices for ATLAFCO and each of its members is just    
beginning

ÉCLAIRAGES INSIGHTS
« Diversité des objectifs politiques pour 

la conservation de la biodiversité »
« Diversity in policy goals for the

 conservation of biodiversity »

La recherche des meilleures pratiques pour la 
COMHAFAT et pour chacun de ses membres ne 

fait que commencer.

The quest for the best practices for ATLAFCO and 
each of its members is just beginning.
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Par M. Eugène Lapointe, président de l’IWMC, ancien          
Secrétaire général de la Convention sur le commerce in-
ternational des espèces de la faune et de la fl ore sauvages 
menacées d’extinction (CITES, 1982-1990).

Les médias du monde entier ont beaucoup parlé de l’ave-
nir de la vie dans les océans et de la vitesse à laquelle 
les êtres humains semblent provoquer l’épuisement des 

stocks en raison d’une pêche non durable.
Les environnements marins de la planète doivent être protégés 
par un effort coordonné visant à développer, déployer et certifi -
er des technologies de pêche compatibles avec le plus haut de-
gré de conservation de nos pêcheries. Cet effort est crucial à la 
fois pour la sécurité alimentaire mondiale et pour la santé future 
de nos océans. Il est dans l’intérêt économique de chaque na-
tion de pêche de réduire la destruction des habitats et les prises 
accessoires non durables, car ces pratiques rendront toute en-
treprise de pêche moins rentable, aujourd’hui comme demain.
Actuellement, les règles de durabilité sont dictées non pas par 
les institutions internationales, ni par les agences nationales de 
la pêche, ni par les entités, communautés ou industries de la 

pêche... mais par des intérêts commerciaux et de collecte de 
fonds.
Il y a une grande différence entre “sensibiliser à la durabilité” 
et “réaliser la durabilité”.  La durabilité de la pêche ne sera pas 
atteinte en redorant l’image des grands détaillants, en stimulant 
une marque particulière, en garnissant les coffres des grandes 
organisations de collecte de fonds et en augmentant les coûts 
pour les consommateurs.
De même, elle ne sera pas atteinte en forçant les opérations 
de pêche à rechercher des certifi cations supplémentaires qui 
n’apportent rien au concept de durabilité.  Les principales par-
ties prenantes, telles que les gouvernements, les institutions 
internationales de gestion, les industries, les communautés et 
les pêcheurs, doivent être intégrées dans l’équation, car elles 
sont les seules à être “responsables”.

By Mr. Eugène Lapointe, IWMC President, former 
Secretary General of the Convention in Internation-
al Trade of Endangered Species (CITES, 1982-1990).

T he world’s media has been busy repor ting about 
the future of ocean life and the rate at which hu-
man beings appear to be causing stock deple-

tions through unsustainable fishing.
The world’s marine environments need protection 
through coordinated effor t to develop, deploy and cer-
tify fishing technology compatible with the highest de-
gree of conservation of our fisheries. This effor t is cru-
cial both for the world’s food security and the future 
health of our oceans. It is in the economic interests of 
each fishing nation to cut down on habitat destruction 
and unsustainable by-catch, since these practices will 
cause any fishing enterprise to be less profitable, both 
now and in the future.

Currently, the rules of sustainability are dictated not by 
the international institutions, not by national fisheries 

agencies, not by fishing entities, communities, or in-
dustries…but by commercial and fundraising interests.
There is a major difference between “creating aware-
ness on sustainability” and “achieving sustainability”. 
Sustainability of fisheries will not be achieved by re-
vamping the image of major retailers; boosting a par tic-
ular brand; garnishing the coffers of major fundraising 
organisations; and increasing costs to consumers.
Equally, it will not be achieved by forcing fishing oper-
ations to seek supplementary cer tifications that do not 
bring anything to the sustainability concept.  The major 
stakeholders such as the governments, international 
management institutions, industries, communities, and 
fishers shall be embodied in the equation since they 
are the only valid ones “accountable”.

ÉCLAIRAGES 
« Sensibiliser aux nécessités

 de la vie »

Symposium ‘’Pêche et Biodiversité 
post-2020’’

Symposium ‘’Fisheries and Biodiversity
 post-2020’’

«Creating Awareness for 
the Necessities of Life»

Actuellement, les règles de la durabilité sont 
dictées par des intérêts commerciaux et de 

collecte de fonds.

Currently, the rules of sustainability are dictated by 
commercial and fundraising interests.
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«Pas de pêche durable sans 
lutte contre les pratiques INN»

‘‘Ce symposium a été une bonne op-
portunité de collaboration au sein du 
continent africain. C’est une façon de 

nous réunir pour discuter des questions 
pertinentes concernant notre industrie de 

la pêche. Nous savons tous que la plupart 
des gens préfèrent aujourd’hui le poisson à la 
viande normale, le poisson est donc très im-
portant pour la sécurité alimentaire. Mais il y a 
un énorme défi  à relever en ce qui concerne 
la pêche INN ; nous ne pouvons pas avoir une 
pêche durable sans lutter contre cette pra-
tique. Il est très utile de se réunir pour discu-
ter de la manière dont nous allons mettre en 
commun nos moyens et nos connaissances, 
et répondre aux exigences de la gestion du-
rable de la pêche, telles que les objectifs de 
développement durable des Nations unies 
relatifs aux ressources marines. 

Au Ghana en particulier, nous devons renfor-
cer la lutte contre la pêche INN, afi n de pro-
téger principalement les pêcheurs artisanaux 
et l’industrie de la pêche à petite échelle. 
Nous soutenons également la déclaration 
de l’IYAFA 2022 (Année internationale de la 
pêche artisanale et de l’aquaculture), en ap-
portant à nos pêcheurs vulnérables tout le 
soutien dont ils ont besoin et en les rassurant 
sur le fait que les autorités de l’État sont là 
pour les aider à répondre à leurs attentes».

« Une réponse cohérente et 
concertée de l’Afrique »

«Nous voulons prendre à bras le 
corps la problématique de la perte 
de diversité dans l’exploitation des 

produits halieutiques dans les eaux afric-
aines en général, et celles des 22 pays de 

la zone COMHAFAT en particulier. Nous 
voulons apporter une réponse cohérente 

et concertée de l’Afrique, lorsque ces ques-
tions sont en débat dans les instances in-
ternationales. Nous devons particulièrement 
retrouver une voix unie sur le choix des es-
pèces à protéger ou pas ; et en cas de pro-
tection, nous devons préserver nos intérêts 
en infl uençant les durées et les modalités du 
processus. Nous sommes heureux de con-
stater que la Comhafat offre un cadre appro-
prié, et qu’elle déploie des moyens pour har-
moniser et synchroniser les positions des 
Africains dans ces négociations ; c’est une 
dynamique à consolider, en y invitant d’au-
tres organisations régionales de pêche qui 
fonctionnent sur le continent».

“A coherent and concerted   
response from Africa”

“We want to tackle head-on the prob-
lem of the loss of diversity in the ex-
ploitation of fi shery products in Afri-

can waters in general, and those of the 
22 countries in the ATLAFCO zone in 
particular. We want to provide a coher-
ent and concerted response from Africa 
when these issues are debated in inter-
national bodies. In particular, we need 
to fi nd a united voice on the choice of 
species to protect or not; and if protec-
tion is granted, we need to safeguard 
our interests by infl uencing the dura-
tion and terms of the process. We are 
pleased to note that Atlafco provides 
an appropriate framework, and that it is 
deploying resources to harmonise and 
synchronise the positions of Africans in 
these negotiations. This is a dynamic 
that needs to be consolidated, by invit-
ing other regional fi sheries organisa-
tions that operate on the continent”.

Mme Hawa 
Mavis Koomson,

M. Sidi Tiémoko
 Touré, 

Propos recueillis à Rabat par Florent Tiassou
Interviews in Rabat by Florent Tiassou 

Ministre de la pêche et du développement 
de l’aquaculture, Ghana 

Minister of Fisheries and Aquaculture 
Development, Ghana

Ministre des Ressources Animales et 
Halieutiques de la Côte d’Ivoire, Président 

en exercice de la COMHAFAT
Minister for Animal and Fisheries Resources 

of Côte d’Ivoire, current Chairman of 
ATLAFCO

“No sustainable fi shing without 
fi ghting the IUU practice”

‘‘
This symposium was a good                    
opportunity for collaboration within the            
African continent. It is a way of bring-

ing us together to discuss the pertinent 
issues regarding our fi sheries industry. 
We all know that most people now prefer 
the fi sh to the normal meat, so fi sh is very 
important for food security. But there is a 
huge challenge regarding the IUU fi shing; 
we can’t get sustainable fi shing without 
fi ghting that IUU practice. Coming togeth-
er is very good, to discuss how we are 
going to joint means and knowledge, and 
also meet the requirements for fi sheries 
sustainable management such as the UN 
Sustainable Development Goals related 
to marine resources. 

Especially in Ghana, we have to reinforce 
the fi ght against IUU fi shing, to protect 
mainly the artisanal fi shers and the small-
scale fi shing industry. We are also in sup-
port with the Declaration of the IYAFA 
2022 (International Year of Artisanal Fish-
eries and Aquaculture), by giving our vul-
nerable fi shers all the support they need 
and reassure them that State authorities 
are there the help them making up their 
expectations”.

INTERVIEWS
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« La Guinée a adopté un 
Plan Stratégique Halieutique 

2023-2027 »

«Nous sommes déterminés à promou-
voir une vision commune de nos États 
pour une exploitation durable des mers 

et océans du monde, et particulièrement la 
prise en compte des intérêts de la pêche dans 
les protection de la biodiversité mondiale.
La République de Guinée a inscrit la biodiver-
sité comme étant une de ses priorités, et dans 
ce cadre elle considère la pêche comme étant 
un levier important pour l’Économie Bleue 
compacte et efficace. La pratique de la pêche 
durable permet inéluctablement de garantir 
la viabilité à long terme des pêcheries et les 
moyens de subsistance des communautés de 
pêcheurs dont certains pratiquent cette activité 
de génération en génération.
Mais, le secteur des pêches est frappé par 
les conséquences du changement clima-
tique et de la pêche illégale, dus essentielle-
ment aux faits des hommes. Pour embrasser 
toutes les problématiques du secteur, un Plan 
Stratégique Halieutique 2023-2027 a été 
adopté, avec pour objectif « d’améliorer con-
sidérablement la contribution du secteur de la 
pêche et de l’aquaculture au développement 
économique et social, à la sécurité alimen-
taire, à la réduction durable de la pauvreté et à 
la protection environnementale ».

« Combattre les mauvaises 
pratiques de pêche »

«La pêche à petite échelle est une 
source essentielle de protéines 
pour la plupart de nos populations 

côtières, de même qu’elle génère l’essen-
tiel des revenus pour faire face à leurs sol-

licitations quotidiennes. Les menaces de la 
pêche Illégale, Non déclarée et Non régulée 
(INN) les amènent à développer de mau-
vaises pratiques, telles que l’utilisation d’en-
gins prohibés pour augmenter leurs   prises, 
la pêche dans les zones de reproduction 
des juvéniles, la généralisation des produits 
chimiques pour les captures.  Ces pratiques 
ont des effets néfastes sur la préservation 
des ressources, la qualités des produits, la 
protection de l’environnement. La sources 
des maux étant la pêche INN, pratiquée ma-
joritairement par des équipages étrangers, il y 
a lieu de mutualiser les réfl exions et les efforts 
pour la combattre ».

“Combating bad fi shing
 practices”

“Small-scale fi shing is an essential 
source of protein for most of our 
coastal populations, as well as 

generating most of the income to meet 
their daily demands. The threats posed 
by Illegal, Unreported and Unregulated 
(IUU) fi shing lead them to develop bad 
practices, such as the use of prohibited 
gear to increase their catches, fi shing 
in areas where juveniles reproduce, 
and the widespread use of chemicals to 
catch fi sh.  These practices have harm-
ful effects on resource conservation, 
product quality and environmental pro-
tection. The root of the problem is IUU 
fi shing, which is mostly carried out by 
foreign crews, and we need to pool our 
thoughts and efforts to combat it.’’

INTERVIEWS

Mme Charlotte
 Daffé,

Dr. Rodrigue Pelebe 
Edéya Orobiyi, 

Ministre de la Pêche et de l’Économie 
Maritime de la Guinée .

Guinea’s Minister for Fisheries and the 
Maritime Economy

chercheur au Centre d’excellence africain pour 
la résilience côtière, à l’Université de Cape Coast 

au Ghana 
researcher at the African Centre of Excellence 

for Coastal Resilience, University of Cape Coast, 
Ghana

“Guinea has adopted a 2023-
2027 Strategic Fisheries Plan”

“We are determined to promote a com-
mon vision among our States for the 
sustainable exploitation of the world’s 

seas and oceans, and in particular to 
ensure that the interests of fi sheries are 
taken into account in the protection of 
global biodiversity.
The Republic of Guinea has made bio-
diversity one of its priorities, and in this 
context considers fi shing to be an im-
portant lever for a compact and effective 
Blue Economy. The practice of sustain-
able fi shing inevitably makes it possible 
to guarantee the long-term viability of 
fi sheries and the livelihoods of fi shing 
communities, some of whom have prac-
tised this activity for generations.
However, the fi sheries sector is being hit 
by the consequences of climate change 
and illegal fi shing, which are essentially 
man-made. To address all the issues fac-
ing the sector, a Fisheries Strategic Plan 
2023-2027 has been adopted, with the 
aim of “signifi cantly improving the con-
tribution of the fi sheries and aquaculture 
sector to economic and social develop-
ment, food security, sustainable poverty 
reduction and environmental protection”.
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« Penser aux communautés de 
pêcheurs »

«La surexploitation des ressourc-
es, les mauvaises pratiques et la 
pêche INN constituent les princi-

paux fl éaux de la côte atlantique afric-
aine. Au-delà de la pêche, c’est toute la 

biodiversité qui est menacée ; or, il faut 
penser aux communautés de pêcheurs 
et aux générations futures. Il faut trou-
ver un juste milieu entre la protection de 
l’environnement et la promotion des ac-
tivités de pêche, les deux ne s’excluent 
pas. La planifi cation spatiale marine, par 
exemple, est un outil qui permet de con-
cilier la gestion durable des ressources 
halieutiques et la conservation de l’envi-
ronnement ; on doit en faire la promotion 
dans nos États, et la COMHAFAT y con-
tribue déjà ardemment. Dans les négoci-
ations internationales, les responsables 
du secteur de la pêche doivent être 
présents et impliqués, afi n que leurs in-
térêts ne soient pas noyés dans ceux de 
l’environnement qui est très porté vers la 
multiplication des espèces et des aires 
à protéger ».

« Sauver les mangroves du 
Cameroun »

«Les communautés de pêche au 
Cameroun sont fortement installées 
dans les zones de mangroves, et 

leur principale méthode de transforma-
tion est le fumage du poisson et autres 

produits dérivés. Et là, le goût et la couleur 
du poisson dépendent du type de bois util-

isé. Depuis des décennies, la saveur la plus 
prisée est celle du poisson fumé avec le bois 
de mangrove, d’où la destruction accélérée 
des mangroves à cause de la forte demande 
en poisson fumé. L’État du Cameroun a pris 
des initiatives palliatives dans une double 
démarche : le reboisement, et la valorisa-
tion des sous-produits agricoles des zones 
de mangroves qui pourraient servir au fu-
mage. La démarche est participative, alliant 
les campagnes de sensibilisation avec la for-
mation aux méthodes nouvelles de fumage et 
aux activités alternatives génératrices de reve-
nus. Les habitudes ancestrales ont cependant 
la peau dure, mais nous ne baissons pas les 
bras ».

“Saving Cameroon’s 
mangroves”

“Cameroon’s fishing communi-
ties have a strong presence in 
mangrove areas, and their main      

processing method is smoking fish 
and other by-products. The taste and 
colour of the fish depend on the type 
of wood used. For decades, the most 
popular flavour has been that of fish 
smoked with mangrove wood, hence 
the accelerated destruction of man-
groves due to the high demand for 
smoked fish. The government of Cam-
eroon has taken a two-pronged palli-
ative approach: reforestation, and the 
development of agricultural by-prod-
ucts from mangrove areas that could 
be used for smoking. The approach 
is participatory, combining aware-
ness-raising campaigns with training 
in new smoking methods and alterna-
tive income-generating activities. An-
cestral habits are hard to break, but 
we’re not giving up.”

M. Abdenaji 
Laamrich, 

Dr. Joseph Achille 
Yepka, 

Chef du Département de la Coopération et 
des systèmes d’information à la COMHAFAT 

Head of the Cooperation and Information 
Systems Department at ATLAFCO

Sous-directeur de la pêche artisanale 
et industrielle, ministère des Pêches du 

Cameroun
Deputy Director of Artisanal and Industrial 
Fisheries, Cameroon Ministry of Fisheries

“Thinking about fi shing 
communities”

“Overexploitation of resources, bad 
practices and IUU fi shing are the 
main scourges on Africa’s Atlantic 

coast. In addition to fi shing, biodiversity 
as a whole is under threat, and we need 
to think about fi shing communities and 
future generations. We need to strike 
the right balance between protecting 
the environment and promoting fi sh-
ing activities - the two are not mutually 
exclusive. Marine spatial planning, for 
example, is a tool for reconciling the 
sustainable management of fi sheries 
resources and environmental conser-
vation; it needs to be promoted in our 
States, and ATLAFCO is already mak-
ing a major contribution to this. In inter-
national negotiations, those in charge 
of the fi shing industry must be present 
and involved, so that their interests are 
not drowned out by those of the envi-
ronment, which is very much focused 
on increasing the number of species 
and areas to be protected”.

INTERVIEWS
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Après la reprise post-Covid, l’année 2022 a été marquée par 
une fl oraison de réunions sur la pêche, en Afrique et dans le 
monde. Des discussions et négociations intenses étaient au 
menu, et certaines décisions peuvent impacter durablement le 
secteur halieutique. D’où la nécessité de leur assimilation par 
les professionnels de la communication, dont ceux de la zone 
Comhafat, qui ont suivi un atelier à ce sujet du 14 au 16 juin 
2023 à Tanger, au nord du Maroc.

Le rôle central de la communication dans les activités de pêche 
était au cœur de cet atelier articulé sur le thème : «Les grandes 
rencontres internationales traitant de la mer, des océans, de la 

pêche et de la biodiversité de 2022 et les activités de pêche». Au 
regard des enjeux des décisions prises sur la scène mondiale, il 
devient impérieux de combler le fossé communicationnel, encoura-
ger une information sur l’Afrique par les Africains, mettre en contexte 
les thématiques générales, et porter en exergue les intérêts spéci-
fi ques du continent. Ce credo est soutenu par la COMHAFAT, dont 
le Secrétaire exécutif, M. Abdelouahed  Benabbou, promet de 
«favoriser et renforcer davantage la participation des professionnels 
africains aux événements internationaux de pêche». Une vingtaine 
de ces professionnels se sont ainsi retrouvés à cet atelier de Tanger. 
Tous sont membres de l’Observatoire des Médias pour une Pêche 
Durable en Afrique (OMPDA), dont le nouveau Coordonnateur, M. 
Léonce Aissoun, s’engage pour un «renforcement de la collabo-
ration Ompda-Comhafat, avec un accent sur la remontée des infor-
mations du terrain».
Un agenda dense a captivé l’attention des participants, avec près 
de quinze présentations, sous la coordination de Dr. Amadou Tall, 
expert réputé des questions de pêche, actuellement à la CEDEAO 
après une longue expérience à la FAO. C’est lui qui a planté le dé-
cor, par une «Introduction aux concepts de pêche durable et de 
conservation des ressources marines adaptés au contexte afri-
cain’»  L’on apprend ainsi que dix milliards de dollars sont perdus 
par an en Afrique de l’Ouest, à cause de la pêche INN (Illégale, Non 
déclarée, Non régulée) due à des maux divers comme le défaut de 
planifi cation, la faible coopération régionale,  le tourisme incontrôlé, 
l’insuffisance des capacités humaines, scientifi ques, fi nancières, et 
un «engouement minimal dans l’appropriation et l’application des 
instruments juridiques internationaux». 

Deux décennies de négociations
Un panorama synthétique de ces instruments est déroulé par M. 
Abdenaji Laamrich, responsable de la coopération à la Comha-
fat, avec une approche pédagogique du document de référence : la 
Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer (1982, connu 
sous son acronyme anglais UNCLOS). Les participants sont égale-
ment sensibilisés sur les effets de la Conférence des Nations Unies 
sur les Océans, tenue en 2022, ainsi que les décisions prises lors de 
la rencontre sur la gestion des stocks en zones hors des juridictions 
nationales (BBNJ, maitrisées par les grandes puissances, qui de-

vront désormais partager ces ressources avec les pays qui n’y ont 
pas accès). Dans cette veine, M. Yassine El Aroussi, de la Direction 
des Pêches du Maroc, démontre les avantages pour les pays afri-
cains de la levée des subventions à la pêche, obtenue à la 12ème 
conférence ministérielle de l’Organisation Mondiale du Commerce 
(OMC) en 2022, après vingt années de négociations. 
Des avancées similaires sont espérées de la Convention sur le Di-
versité Biologique (lancée en 1992 à Rio de Janeiro), dont la session 
15ème session s’est tenue en novembre 2022 à Montréal au Cana-
da ; c’est en tout cas la lueur d’espoir que laisse voir la présentation 
en visioconférence de Mme Hayat Mesbah, de l’Agence Nationale 
des Eaux et Forêts du Maroc (ANEF). Pour sa part, la présidente du 
Réseau Africain des Femmes de la Pêche (RAFEP), Mme Victoire 
Gomez Aliou, souhaite que les mesures mondiales et régionales 
contribuent à atténuer la peine des femmes, dont le rôle est capital 
notamment dans les phases qui suivent la capture des produits de 
pêche.

La communication au cœur de la pêche
Sur un plan strictement africain, il est souhaité que les organisa-
tions régionales de pêche contribuent à la communication pour la 
pêche, entre autres par une «adoption d’une politique de commu-
nication en direction des décideurs, acteurs, partenaires, médias 
classiques et sociaux, société civile, autorités nationales et locales», 
tel que l’énumère M. Aïdara Talibouya, expert en communication. 
Un exemple concret est déroulé par le Partenariat Régional pour 
la Conservation de la zone Côtière et Marine en Afrique de l’Ouest 
(PRCM), dont le directeur, M. Ahmed Senhoury, attire l’attention 
sur les «pressions et défi s liés à la surexploitation et à la dégra-
dation des écosystèmes marins, et leur impact sur la biodiversité».
Le responsable de la communication de cette institution, M. Cyrille 
Mbangue, partage alors leur expérience dans la sensibilisation à la 
pêche durable et à la conservation marine, dans une approche qui 
combine les médias traditionnels, les médias communautaires et 
les réseaux sociaux. Et pour gérer les crises inévitables dans le sec-
teur (humaines, économiques, environnementales), des approches 
et outils modernes sont à portée ; une panoplie est exposée par 
M. Naoufel Haddad, Secrétaire général de l’Ompda. L’ancien Coor-
donnateur de ce réseau, M. André Naoussi, s’appuie sur l’exem-
plarité de la collaboration Comhafat-Ompda, pour développer des 
stratégies de communication pour le renforcement de la coopération 
régionale et internationale sur les questions de pêche en Afrique.

Pour sa part, M. Lambert Fotso, Consultant en communication, 
déroule un volumineux Plan de communication pour la valorisation 
et la vulgarisation de tous ces résultats des rencontres internatio-
nales sur la pêche, avec une visibilité du rôle important joué par la 
Comhafat. Au terme d’échanges riches, il est convenu que ce docu-
ment sera synthétisé en un «Plan de travail», qui doit contribuer à 
renforcer la Voix de l’Afrique sur la scène internationale et améliorer 
la gestion   durable des ressources marines, dans l’intérêt d’abord 
des communautés côtières. 

Que retenir des grandes rencontres
 internationales sur la pêche ?
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Atelier pour journalistes et communicateurs africains 

Par André Naoussi, à Tanger
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After the post-Covid recovery, the year 2022 was marked by 
a fl urry of meetings on fi sheries, in Africa and around the 
world. Intense discussions and negotiations were on the 
agenda, and some decisions could have a lasting impact 
on the fi sheries sector. Hence the need for communication 
professionals, including those from the ATLAFCO zone, 
to embrace them. Journalists and Communication profes-
sionals attended a workshop on the majors harvests from 
international fi sheries meetings from 14 to 16 June 2023 in 
Tangiers, northern Morocco.

The central role of communication in fi shing activities was 
at the heart of this workshop, which focused on the the-
me: «The major international meetings on the sea, oceans, 

fi sheries and biodiversity in 2022 and fi shing activities». Given 
the stakes involved in decisions taken on the world stage, it has 
become imperative to bridge the communication gap, encou-
rage Africans to provide information about Africa, put general 
themes into context, and highlight the continent’s specifi c in-
terests. This credo is supported by ATLAFCO, whose Exe-
cutive Secretary, Mr Abdelouahed Benabbou, promises to 
«encourage and further strengthen the participation of African 
professionals in international fi shing events». Around twenty 
of these professionals attended the Tangier workshop. All are 
members of the Media Observatory for Sustainable Fishing in 
Africa (MOSFA), whose new Coordinator, Léonce Aissoun, is 
committed to «strengthening MOSFA-ATLAFCO collaboration, 
with emphasis on feedback from the fi eld».
A dense agenda captivated the attention of participants, with 
nearly fi fteen presentations, coordinated by Dr. Amadou Tall, a 
renowned expert on fi sheries issues, currently in ECOWAS after 
a long experience at the FAO. He set the scene with an «Intro-
duction to the concepts of sustainable fi shing and conservation 
of marine resources adapted to the African context».  
The presentation revealed that ten billion dollars a year are lost 
in West Africa due to IUU (Illegal, Unreported and Unregulated) 
fi shing, caused by a variety of factors including poor planning, 
weak regional cooperation, uncontrolled tourism, insufficient hu-
man, scientifi c and fi nancial capacity, and a «minimal commit-
ment to adopting and applying international legal instruments». 

Two decades of negotiations
Mr Abdenaji Laamrich, head of cooperation at ATLAFCO, 
gave an overview of these instruments, using a pedagogic 
approach to the reference document: the 1982 United Nations 
Convention on the Law of the Sea (UNCLOS).

Participants were also briefed on the effects of the United Na-
tions Conference on the Oceans, that held in 2022, and the 
decisions taken at the meeting on the management of stocks in 
areas beyond national jurisdiction (BBNJ, controlled by the ma-
jor powers, which will henceforth have to share these resources 
with countries that do not have access to them). In this vein,   

Mr Yassine El Aroussi, from the Moroccan Fisheries Direc-
torate, demonstrates the advantages for African countries of 
the lifting of fi shing subsidies, achieved at the 12th ministerial 
conference of the World Trade Organisation (WTO) in 2022, af-
ter twenty years of negotiations. 
Similar advances are expected from the Convention on Biologi-
cal Diversity (launched in 1992 in Rio de Janeiro), whose 15th 
session was held in November 2022 in Montreal, Canada. At 
least, that’s the glimmer of hope offered by the videoconference 
presentation by Ms Hayat Mesbah, from Morocco’s National 
Agency for Forestry and Water Resources (ANEF). 
For her part, Ms Victoire Gomez Aliou, President of the African 
Women Network in Fisheries (RAFEP), hopes that global and 
regional measures will help to alleviate the suffering of women, 
whose role is crucial, particularly in the phases following the 
capture of fi sh products.

Communication at the heart of fi shing
On a strictly African level, it is hoped that the regional fi sheries 
organisations will contribute to communication on fi sheries, by 
«adopting a communication policy aimed at decision-makers, 
stakeholders, partners, traditional and social media, civil society, 
and national and local authorities», as listed by Mr Aïdara        
Talibouya, a communications expert. A concrete example 
is provided by the Regional Partnership for the Conserva-
tion of Coastal and Marine Areas in West Africa (PRCM), 
whose Director, Ahmed Senhoury, draws attention to the 
«pressures and challenges linked to the over-exploitation 
and degradation of marine ecosystems, and their impact 
on biodiversity». The institution’s head of communications, 
Cyrille Mbangue, then shares their experience in raising 
awareness of sustainable fishing and marine conserva-
tion, using an approach that combines traditional media, 
community media and social networks. 
And to manage the inevitable crises in the sector (human, 
economic, environmental), modern approaches and tools 
are at hand; a panoply is outlined by Mr Naoufel Haddad, 
Secretary General of MOSFA. The former Coordinator of this 
network, Mr André Naoussi, drew on the exemplary nature 
of the ATLAFCO-MOSFA collaboration to develop communi-
cation strategies for strengthening regional and international 
cooperation on fi sheries issues in Africa.

For his part, Mr Lambert Fotso, Communication Consultant, 
developed a voluminous Communication Plan for the promo-
tion and popularisation of all the results of the international 
meetings on fi sheries, with visibility for the important role 
played by ATLAFCO. At the end of the rich discussions, it was 
agreed that this document would be summarised in a «Work 
Plan», which should help to strengthen the Voice of Africa on 
the international stage and improve the sustainable manage-
ment of marine resources, in the interests fi rst and foremost of 
coastal communities. 

What major harvests from international
 fi sheries meetings?
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« S’imposer des engagements 
contraignants »

« La source des maux de la pêche en Afrique peut 
être structurée en quelques points préoccupants 
: défaut de planifi cation, faible coopération ré-

gionale, aquaculture effrénée, tourisme incontrôlé, 
capacités humaines insuffisantes, connaissances sci-
entifi ques limitées, fuite des cerveaux, moyens tech-
niques et fi nanciers très faibles, bases de données 
dérisoires, rétention de l’information par les autorités 
étatiques, engouement minimal dans l’appropriation 
et l’application des instruments juridiques internation-
aux.
Des pistes peuvent être explorées pour une gestion 
durable des stocks de ressources halieutiques dans 
la zone Comhafat : renforcer la coopération bilatérale 
et régionale pour une gestion efficace des ressourc-
es halieutiques et des écosystèmes partagés de la 
pêche, s’imposer des engagements contraignants 
entre États, favoriser les échanges de visites entre les 
États membres et la diffusion des bonnes pratiques, 
faciliter l’accès des produits de la pêche artisanale 
aux marchés locaux, nationaux et internationaux ».

“Imposing binding
 commitments”

“The source of Africa’s fi shing ills can be 
summed up in a few worrying points: lack 
of planning, weak regional cooperation, 

unbridled aquaculture, uncontrolled tourism, 
insufficient human capacity, limited scientifi c 
knowledge, brain drain, very weak technical and 
fi nancial resources, derisory databases, with-
holding of information by state authorities, mini-
mal commitment to the appropriation and appli-
cation of international legal instruments.
A number of avenues can be explored for the 
sustainable management of fi sh stocks in the 
ATLAFCO zone: strengthening bilateral and re-
gional cooperation for the effective management 
of fi sh resources and shared fi sheries ecosys-
tems, imposing binding commitments between 
States, encouraging exchanges of visits be-
tween Member States and the dissemination of 
good practice, and facilitating access to local, 
national and international markets for artisanal 
fi sheries products.’’

« Pour une information sur 
l’Afrique par les Africains »

« Les rencontres internationales sur la pêche en 
2022 ont abordé des questions cruciales en 
rapport avec la gestion des ressources marines 

vivantes, question fondamentale pour nos États et 
les communautés côtières. Malheureusement, peu 
de professionnels africains de la communication ont 
pu couvrir ces événements, et seuls quelques-uns 
ont eu accès à une documentation adéquate. En 
conséquence, peu de nos citoyens sont informés des 
débats et des résultats de ces rencontres. Et même 
s’ils le sont, c’est généralement à travers des médi-
as étrangers qui ne prennent pas suffisamment en 
compte nos spécifi cités et nos intérêts.
En nous servant du Plan de communication conjoint 
COMHAFAT-OMPDA, nous devons nous atteler à 
favoriser la participation des professionnels africains 
aux événements internationaux de pêche, encourag-
er une information sur l’Afrique par les Africains, rame-
ner en contexte africain les thématiques générales, et 
mettre en exergue les intérêts spécifi ques du continent 
dans l’intérêt d’abord des communautés côtières ».

“For information about Africa 
from Africans”

“The international meetings on fi sheries in 
2022 addressed crucial issues relating to 
the management of living marine resources, 

a fundamental issue for our States and coastal 
communities. Unfortunately, few African commu-
nications professionals were able to cover these 
events, and only a few had access to adequate 
documentation. As a result, few of our citizens 
are informed about the debates and outcomes of 
these meetings. And even if they are, it is gener-
ally through foreign media that do not take suffi-
cient account of our specifi c characteristics and 
interests.
Using the joint ATLAFCO-MOSFA Communica-
tion Plan, we must work to encourage the par-
ticipation of African professionals in international 
fi shing events, encourage information about Af-
rica by Africans, bring general themes back into 
the African context, and highlight the specifi c in-
terests of the continent in the interests of coastal 
communities.’’

RESOLUTIONS (extraits)
Les participants à l’atelier COMHAFAT-OMPDA du 14 au 16 Juin 2023 à Tanger, Maroc, prennent 
les Résolutions suivantes :

- Renforcer la présence des professionnels africains de la communication aux rencontres traitant des 
sujets en lien ou ayant un impact éventuel sur les activités de pêche, à travers notamment le soutien de 
leur participation à ces manifestations ; 
- Créer des canaux de communication dédiés par la mise en place des plateformes en ligne, des sites 
web ou des newsletters spécialisées, pour diffuser les informations et les résultats de ces rencontres ; 
- Consolider les partenariats avec les médias locaux en collaborant étroitement avec les médias afric-
ains pour encourager une couverture médiatique plus complète des événements de la pêche ; 
- Faciliter la compréhension des résultats des rencontres internationales par la traduction des docu-
ments pertinents dans les langues locales africaines et l’adaptation des productions médiatiques aux 
spécifi cités culturelles, aux besoins et aux intérêts des communautés africaines ;
- Mettre l’accent sur les enjeux africains en soulignant la spécifi cité de la pêche en Afrique et les défi s 
auxquels le Continent est confronté ;
- Promouvoir l’exploitation durable des ressources marines vivantes, en expliquant comment une ges-
tion responsable des ressources halieutiques peut contribuer à la préservation des écosystèmes, à la 
lutte contre la surpêche et à la durabilité des activités de pêche ;
- Faire des plaidoyers et du lobbying auprès des autorités régionales et continentales, y compris par la 
publication de notes aux décideurs ;
- Encourager la participation active des parties prenantes, telles que les pêcheurs, les ONG environne-
mentales, les scientifi ques et les décideurs politiques par l’instauration d’un dialogue inclusif ;
- Mettre en place un comité COMHAFAT-OMPDA-PRCM, ouvert à d’autres institutions africaines per-
tinentes, pour la promotion de l’exploitation durable des ressources halieutiques et de la préservation 
de la biodiversité en Afrique.

RESOLUTIONS (extracts)
The participants in the ATLAFCO-MOSFA workshop from 14 to 16 June 2023 in Tangiers, 
Morocco, take the following Resolutions:

- To strengthen the presence of African communication professionals at meetings dealing with subjects 
related to or having a possible impact on fi shing activities, in particular by supporting their participation 
in these events; 
- Create dedicated communication channels by setting up online platforms, websites or specialised 
newsletters to disseminate the information and results of these meetings; 
- Strengthen partnerships with local media by working closely with African media to encourage more 
comprehensive media coverage of fi sheries events; 
- Facilitate understanding of the results of international meetings by translating relevant documents into 
local African languages and adapting media productions to the cultural specifi cities, needs and interests 
of African communities;
- Emphasise African issues by highlighting the specifi c nature of fi shing in Africa and the challenges 
facing the continent;
- Promote the sustainable exploitation of living marine resources, by explaining how responsible man-
agement of fi sheries resources can contribute to the preservation of ecosystems, the fi ght against over-
fi shing and the sustainability of fi shing activities;
- Advocacy and lobbying of regional and continental authorities, including the publication of alerts for 
decision-makers;
- Encourage the active participation of stakeholders, such as fi shermen, environmental NGOs, scien-
tists and political decision-makers, by establishing an inclusive dialogue;
- Set up a ATLAFCO-MOSFA-PRCM committee, open to other relevant African institutions, to promote 
the sustainable exploitation of fi sheries resources and the preservation of biodiversity in Africa.

Dr Amadou TALL, 

PROPOS SUR LE VIF… ON THE SPOT VIEWS
Atelier pour journalistes et
 communicateurs africains

Workshop for African journalists
 and communication professionals 
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«  Attention au danger de 
la surpêche !  »

« La surexploitation et la dégradation des éco-
systèmes marins doit désormais nous préoccu-
per au premier chef, au regard de leurs graves 

impacts sur la biodiversité. Les études au sein du 
PRCM (Partenariat Régional pour la Conservation de 
la zone Côtière et Marine en Afrique de l’Ouest) ont 
relevé des pratiques nocives dont la plus dangereuse 
est  la surpêche : 85% des stocks commerciaux sont 
pleinement exploités, surexploités ou menacés ; 90% 
des grands prédateurs marins ont disparu. Pratique 
aggravée par la ‘’pêche accessoire’’ (rejet en mer des 
espèces non visées par l’activité de pêche), le cha-
lutage de fond par les étrangers. L’Afrique est encore 
plus fragilisée par les subventions massives que d’au-
tres pays octroient à la pêche (34 milliards de dollars 
par an). 
Pour endiguer le phénomène, il est souhaitable pour 
les États africains, entre autres, d’adhérer aux con-
ventions internationales et les incorporer dans les 
réglementations nationales, de limiter les sources de 
pollution marine, d’organiser la synergie dans la lutte 
contre la pêche INN, de renforcer les capacités des 
scientifi ques et des négociateurs ». 

“Beware of the danger of
 overfi shing!”

“The overexploitation and degradation of marine 
ecosystems must now be of the utmost concern 
to us, given their serious impact on biodiversity. 

Studies within the RPCMCWA (Regional Partner-
ship for Coastal and Marine Conservation in West 
Africa) have revealed harmful practices, the most 
dangerous of which is overfi shing: 85% of com-
mercial stocks are fully exploited, overexploited or 
threatened; 90% of large marine predators have 
disappeared. 
This practice is exacerbated by “by-catch fi shing” 
(discarding at sea of species not targeted by the 
fi shing activity) and bottom trawling by foreigners. 
Africa is further weakened by the massive subsi-
dies that other countries grant to fi shing (34 billion 
dollars a year). 
To curb this phenomenon, African countries need to 
adhere to international conventions and incorporate 
them into national regulations, limit sources of ma-
rine pollution, organise synergies in the fi ght against 
IUU fi shing, and build the capacity of scientists and 
negotiators.’’

«  Mettre en lumière le rôle des 
femmes  »

« Les médias devraient mettre mieux en lu-
mière le rôle fondamental des femmes dans 
le développement de la pêche durable en 

Afrique, notamment dans la gestion de la phase 
post-capture où elles sont employées à 90%. La 
pénibilité de leurs tâches dans la conservation, la 
transformation et le commerce n’attire pas toute 
l’attention souhaitée. Il faut insister sur les diffi-
cultés de ces femmes, pour y trouver des solution 
idoines : équipements insuffisants et archaïques, 
ignorance des normes sanitaires, défi cit de sys-
tème de conservation, ignorance des circuits 
commerciaux régionaux et internationaux, ex-
clusion ou marginalisation dans les instances lo-
cales ou nationales de gestion des pêches. Sous 
l’impulsion de la COMHAFAT, le Réseau Africain 
des Femmes de la Pêche (RAFEP) trouve quelques 
solutions par l’échange d’expériences et la mutual-
isation des efforts ; les États et d’autres partenaires 
doivent se joindre à cette initiative ». 

“Highlighting the role 
of women”

“The media should do more to highlight the 
fundamental role played by women in the 
development of sustainable fi shing in Africa, 

particularly in the management of the post-cap-
ture phase, where 90% of women are employed. 
The arduous nature of their tasks in conser-
vation, processing and trade does not get the 
attention it deserves. The difficulties faced by 
these women need to be highlighted in order 
to fi nd appropriate solutions: inadequate and 
archaic equipment, ignorance of health stan-
dards, lack of a conservation system, ignorance 
of regional and international trade circuits, ex-
clusion or marginalisation from local or national 
fi sheries management bodies. Under the impe-
tus of ATLAFCO, the African Fishing Women’s 
Network (RAFEP) is fi nding some solutions by 
exchanging experiences and pooling efforts; 
governments and other partners must join in this 
initiative”.

« Traitement différencié des 
subventions »

«Les moyens limités des pays africains ne leur 
permettent pas d’assurer un soutien de poids aux 
activités de pêche par des subventions massives, 

qu’elles soient directes (appuis fi nanciers et matéri-
els) ou indirectes (exonérations, baisses de coûts, 
etc.). En face, les opérateurs européens, américains 
et asiatiques bénéfi cient d’avantages colossaux de 
leurs États, pour se déployer dans toutes les eaux de 
la planète. Les négociations pour la suppression ou 
la diminution de ces subventions se sont étirées sur 
deux décennies au sein de l’OMC, de 2001 à 2022.
L’accord de 2022 sur la fi n des subventions ne porte 
malheureusement que sur la pêche maritime  : ni la 
pêche continentale ni l’aquaculture, pourtant prédom-
inantes en Afrique, ne sont concernées. C’est l’une 
des conséquences de l’absence des experts et re-
sponsables africains dans les négociations.
Il a été néanmoins convenu d’accorder un traitement 
spécial et différencié pour les pays les moins avancés, 
pendant une période transitoire de deux ans ». 

“Scanty subsidies”

“The limited resources of African countries do not 
allow them to provide substantial support for fi sh-
ing activities through massive subsidies, whether 

direct (fi nancial and material support) or indirect (ex-
emptions, cost reductions, etc.). On the other hand, 
European, American and Asian operators enjoy 
huge advantages from their governments, enabling 
them to operate in all the world’s waters. Negotiations 
to abolish or reduce these subsidies have stretched 
over two decades within the WTO, from 2001 to 2022.

Unfortunately, the 2022 agreement on the end of 
subsidies only covers sea fi shing: neither inland fi sh-
ing nor aquaculture, despite their predominance in 
Africa, are affected. This is one of the consequences 
of the absence of African experts and officials from 
the negotiations.
It was nevertheless agreed to grant special and dif-
ferential treatment to the least developed countries 
for a transitional period of two years”.

Ahmed SENHOURY

Victoire GOMEZ 
ALIOU

Mohamed Yassine
 EL AROUSSI

Directeur Exécutif du PRCM  
Executive Director of the PRCM 

Présidente du RAFEP 
President of RAFEP

Ministère des Pêches du Maroc   
Moroccan Ministry of Fisheries
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Le Plan de communication élaboré par le consultant Lam-
bert Fotso doit être transformé en ‘’plan de travail’’, pour 
concrétiser les objectifs de l’atelier de Tanger. 

Valoriser des événements passés et mieux projeter la mé-
diatisation de ceux à venir. Pour relever ce double défi , la 
COMHAFAT et l’OMPDA ont posé les balises d’une ap-

proche appropriée de communication. Le constat est simple  : le 
grand public, les décideurs, les acteurs du secteur de la pêche 
ne sont pas suffisamment informés des implications nationales et 
régionales des décisions et résolutions prises au niveau mondial, 
notamment celles qui concernent l’année de référence, 2022. En 
outre, ils ne perçoivent pas clairement le rôle crucial de la Comhafat 
dans le traitement des problématiques qui nécessitent une mutua-
lisation des efforts aux niveaux sous-régional et continental, afi n de 
renforcer la participation de l’Afrique et consolider la voix du conti-
nent dans les réunions et événements internationaux sur la gestion 
des ressources marines.

Test semestriel
Ce défi cit de communication peut être comblé, si l’on s’en tient au 
plan expérimental de six mois (juillet – décembre), présenté par le 
consultant et enrichi par les participants. Dans cet intervalle, l’on 
espère atteindre les objectifs ci-après : renforcer la présence des 
thèmes prioritaires de 2022 dans les contenus de la presse afri-
caine, nationale et internationale ; améliorer le mécanisme de cou-
verture médiatique ; compléter et densifi er la plateforme digitale de 
la Comhafat et mettre en place des synergies avec les plateformes 
des réseaux et organismes partenaires ; soutenir les efforts de lob-
bying et de plaidoyer déployés par le Secrétariat Exécutif et relayer 
au niveau des États membres les activités de la Comhafat au plan 
international.
Un cadre opérationnel guide l’atteinte de ces objectifs, avec un plan 
d’action allégé et ses critères d’évaluation. L’on s’attend ainsi, à voir 
un nombre accru de publications dans la presse écrite, dans les 
radios, télévisions nationales, ainsi que sur les réseaux sociaux et 
dans les médias électroniques des États membres. Tout doit être 
mis en œuvre pour que les professionnels des médias reçoivent 
avant chaque événement digne d’intérêt pour la Comhafat, des 
notes d’information, des fi ches techniques de couverture et des 
dossiers thématiques destinés à susciter la programmation dans 
leurs médias, et à faciliter le travail préliminaire aux journalistes dé-
signés pour la couverture.
La validation fi nale de ce plan de travail devra permettre l’élabora-
tion rapide d’un cadre de mise en œuvre, prenant en compte la dis-
tribution des rôles aux parties prenantes (Ompda et Comhafat), le 
chronogramme des activités, le budget prévisionnel et son plan de 
fi nancement, ainsi que le mécanisme de suivi-évaluation au terme 
du semestre d’essai.

The communication plan drawn up by consultant Lambert 
Fotso must be transformed into a “work plan” to achieve the 
objectives of the Tangiers workshop. 

The aim is to make the most of past events and better plan 
media coverage of future ones. To meet this dual challenge, 
ATLAFCO and MOSFA have set out the guidelines for an 

appropriate communications approach. The situation is simple: the 
general public, decision-makers and stakeholders in the fi sheries 
sector are not sufficiently informed about the national and regional 
implications of decisions and resolutions taken at global level, par-
ticularly those concerning the reference year, 2022. Furthermore, 
they do not clearly perceive ATLAFCO’s crucial role in addressing 
issues that require a pooling of efforts at sub-regional and continen-
tal levels, in order to strengthen Africa’s participation and consoli-
date the continent’s voice in international meetings and events on 
marine resource management.

Half-yearly test
This communication defi cit can be overcome if we stick to the 
experimental six-month plan (July - December) presented by 
the consultant with input from the participants. In this time-
frame, it is hoped to achieve the following objectives: engage 
the national and international medias to prioritise the 2022 
priority themes in their publications ; improve the media co-
verage mechanism; complete and densify ATLAFCO’s digital 
platform and establish synergies with the platforms of partner 
networks and organisations;  support the lobbying and ad-
vocacy efforts deployed by the Executive Secretariat and re-
lay ATLAFCO’s activities at international level to the Member 
States.
An operational framework guides the achievement of these 
objectives, with a streamlined action plan and evaluation cri-
teria. We expect to see an increased number of publications 
in the written press, on national radio and television stations, 
as well as on social networks and in the electronic media 
of the Member States. Every effort must be made to ensure 
that media professionals receive briefi ng notes, coverage fact 
sheets and thematic dossiers in advance of each event of 
interest to Atlafco; encourage programming in their media and 
to facilitate the preliminary work of journalists assigned to co-
ver the event.
The fi nal validation of this work plan should enable the ra-
pid development of an implementation framework, taking into 
account the distribution of roles to the stakeholders (MOS-
FA and ATLAFCO), the schedule of activities, the provisional 
budget and its fi nancing plan, as well as the monitoring-eva-
luation mechanism at the end of the trial period.

Une boussole pour 
communiquer

A compass 
for communication

La validation du plan de travail permettra 
une distribution claire des rôles.

Validation of the work plan will enable a 
clear distribution of roles.
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Il fait partie des cinq ports gérés à Tanger par la Direction 
régionale de l’Office national des ports du Maroc (ONP). 
Étiré en bordure de mer sur plus de deux kilomètres, ce port 

régule une fl ottille de plus trois cents pirogues à moteur qui 
font rotation, de même que des dizaines de bateaux de pêche. 
Sa mission principale consiste à «contrôler et gérer les activ-
ités de pêche, en préservant les intérêts de toutes les parties 
prenantes», précise Mme Nezha Salahdine, Directrice régio-
nale de l’ONP. Tous les pêcheurs sont enregistrés, leurs en-
gins immatriculés. Toutes les prises en mer sont déclarées au 
débarquement, rangées selon leur nature, et stockées dans 
de grands entrepôts frigorifi ques. 

Équité et célérité
Selon la loi du service par ordre d’arrivée, les produits sont 
proposées aux clients qui affluent quotidiennement vers le 
port de pêche. Ce sont principalement des revendeurs, des 
hôteliers, des restaurateurs, voire de simples transformateurs 
et transformatrices. Depuis des décennies, la vente se fait es-
sentiellement à la criée, au plus offrant et dernier enchéris-
seur. Cette méthode traditionnelle a montré ses limites et sus-
cité des abus : maitrise approximative des produits annoncés, 
folles enchères, combines entre enchérisseurs, délais trop 
longs de criée. 
Pour garantir l’équité des transactions et accélérer les ventes, 
les autorités du port ont opté pour la digitalisation de tout le 
processus. Tous les produits sont répertoriés et affichés sur 
des tableaux disséminés dans tout le port, et accessibles par 
Internet. À l’heure de la vente, les acheteurs, qui n’ont plus be-
soin de se déplacer, annoncent leurs enchères à travers une 
application informatique sur leurs smartphones. Après adjudi-
cation, ils doivent enlever la marchandise dans les heures qui 
suivent. Impossible de nier son offre, ou de s’entendre avec 
des complices pour infl uencer les enchères.  

T his is one of the five harbours in Tangier managed 
by the Regional Directorate of the Moroccan Na-
tional Harbours Office (ONP). Stretching along 

more than two kilometres of seafront, this port regulates 
a fleet of more than three hundred motorised canoes, as 
well as dozens of fishing boats. 
Its main mission is to “control and manage fishing activ-
ities, while safeguarding the interests of all stakehold-
ers”, explains Ms Nezha Salahdine, Regional Director 
of the ONP. All fishermen are registered and their gear 
is licensed. All catches at sea are declared on landing, 
sorted by type and stored in large cold stores. 

Fairness and speed
On a first-come, first-served basis, the products are 
offered to the customers who flock to the fishing por t 
every day. These are mainly retailers, hoteliers, restau-
rants owners and even simple processors. For decades, 
seafood has been sold mainly at auction, to the highest 
and last bidder. This traditional method has shown its 
limitations and given rise to abuses: poor control over 
the products adver tised, crazy bidding, bid-rigging and 
excessively long auction times. 
To ensure fairness and speed up sales, the por t au-
thorities have opted to digitise the entire process. All 
the products are listed and displayed on boards located 
throughout the por t and accessible via the Internet. At 
the time of the sale, the buyers, who no longer need to 
travel to the auction, announce their bids via a com-
puter application on their smartphones. Once the bid 
has been accepted, they must collect the goods within 
a few hours. It’s impossible to deny one’s bid, or to get 
together with accomplices to influence the bidding.

Auctions on 
smartphone 

Enchères sur 
smartphone 
Le port de pêche de Tanger The fi shing port of Tangier

Les acheteurs, qui n’ont plus besoin de se 
déplacer, annoncent leurs enchères à travers une 
application informatique sur leurs smartphones.

The buyers, who no longer need to travel to the
 auction, announce their bids via a computer 

application on their smartphones.


